DIRECTIVES POUR LA COMPOSITION ET L’ORGANISATION DES RÉUNIONS 
DES GROUPES DE TRAVAIL D’EXPERTS

[Rapport de la CIMP-5 (2003), Appendice XV]

1. Critères régissant la composition des groupes de travail d'experts

Un groupe de travail d'experts:

· se compose de 6 à 10 participants;

· comprend des membres représentant une vaste zone géographique (avec une participation proportionnelle des pays en développement); 

· autorise un représentant du pays hôte à participer quelle que soit la composition du groupe de travail d'experts;

· comprend, si possible, un membre du Comité des normes (par exemple un responsable);

· peut accueillir tout membre du bureau de la Commission;

· peut inviter des représentants du secteur ou autres à offrir leurs compétences, sans pour autant participer en tant que membres;

· ne peut admettre d'observateurs.
2. Les membres des groupes de travail d'experts doivent:

· avoir les qualifications requises (connaissances scientifiques, expérience du sujet ou de la gestion des risques phytosanitaires);

· être disponibles pour participer et apporter une contribution aux travaux (documents de travail).
3. Procédure de soumission et de sélection des candidatures des membres des groupes de travail d'experts:

· les candidatures doivent être soumises au moment de l'adoption du programme de travail ou de la présentation à la Commission des spécifications pour les normes ou ultérieurement lorsque les spécifications sont mises sur le Portail phytosanitaire international;

· les gouvernements, les ONPV ou les ORPV soumettent des candidatures d'experts au Comité des normes;

· le Comité des normes désigne les membres des groupes de travail d'experts et soumet une liste au bureau de la Commission et au secrétariat de la CIPV pour confirmation.

· les listes des membres des groupes de travail d’experts et les représentants du secteur ou autres, sont ajoutées au Portail phytosanitaire international.
4. Critères régissant l'organisation des réunions des groupes de travail d'experts

· Les membres des groupes de travail d'experts des pays développés doivent, dans la mesure du possible, être défrayés par leur gouvernement ou leur employeur de toutes leurs dépenses de participation.

· Les réunions des groupes de travail d'experts sont organisées habituellement de manière à limiter au maximum les frais (administratifs, logement, déplacements).
